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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 30/03/2016          4449,79
DOW JONES 31/03/2016       17 633,11

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1324                 1USD = 579,263 1 USD 615,062                                                        
1,4755                 1CAD = 444,566 1 CAD               468,203       

127,3700                 1JPY  = 5,150 100 JPY 535,539
0,7858                 1GBP = 834,763 1 GBP 870,106
1,0913                 1CHF = 601,079 100 CHF 62 941,09
16,9129                 1ZAR = 38,784 100 ZAR 4033,11
10,9500                 1MAD =                           59,905 1MAD                  62,29
7,3366                 1CNY = 89,409 1CNY 92,09
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
30 Mars 2016: 39,68

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 30/03/2016

L’INSTITUT de l’économieet des !inances (IEF) abrite,depuis le 29 mars dernier,un séminaire animé pardes experts internationauxsur le thème : "l’échange de
renseignements comme
moyen ef!icace de lutte
contre la fraude et l’évasion
!iscale internationale : le
rôle des inspecteurs véri!i-
cateurs".Organisé à l’attention desinspecteurs centraux et desinspecteurs des Impôtsexerçant au sein de la di‐rection générale des Im‐pôts, dans les services devéri!ications !iscales, des

brigades provinciales decontrôle !iscal, de gestion,des enquêtes, de la législa‐tion et de la celluled’échange de renseigne‐ments, cet atelier vise àrenforcer les capacités desfonctionnaires de l’admi‐nistration !iscale, a!in de fa‐voriser le fonctionnementoptimal et régulier de notremécanisme de renseigne‐ments.« La lutte contre la fraude et
l’évasion !iscale internatio-
nale est devenue une pro-
blématique globale, qui
mobilise toutes les adminis-
trations !iscales de la pla-
nète et occupe le haut de
l’agenda politique dans les
différentes juridictions !is-
cales et les organisations in-

ternationales », a rappelé ledirecteur général des Im‐pôts, Joël Ogouma.Comme beaucoup d’autrespays, le Gabon n’échappepas aux conséquences deces pratiques frauduleusesdont le manque à gagnerpour les !inances publiques

se chiffrerait à plusieurs di‐zaines de milliards defrancs. Il est donc indispen‐sable, souligne le DG desImpôts, de renforcer lesmécanismes de contrôles.« C’est autant de ressources
!inancières qui ne sont pas
consacrées au !inancement

des différentes politiques
publiques sectorielles. En
d’autres termes, la fraude et
l’évasion !iscale ont un im-
pact négatif sur le dévelop-
pement économique du
pays », a‐t‐il indiqué.Pour le secrétaire généraladjoint du ministère del’Économie, Jean FrédéricNdong Ondo, aujourd’hui, ilest plus qu’urgent de réagircar, les effets induits decette perte de recettes bud‐gétaires sont dommagea‐bles pour l’économienationale, car elle freine lesgrands projets d’infrastruc‐tures.« Le gouvernement gabo-
nais attend beaucoup de vos
assises. Il espère, à cet effet,
que les normes de transpa-

rence et l’échange de rensei-
gnements seront abordés
avec rigueur et profession-
nalisme. En tout état de
cause, ce séminaire va per-
mettre aux agents de la di-
rection générale des Impôts
de confronter les outils
qu’ils utilisent aujourd’hui
en termes de mesures légis-
latives ou de procédures ad-
ministratives internes, que
l’échange de renseigne-
ments, les actions quoti-
diennes avec d’autres
membres du forum mondial
sur la transparence et
l’échange de renseigne-
ments à des !ins !iscales
pour que notre administra-
tion !iscale en tire tous les
béné!ices », a insisté le SGAde l’Économie.

Les inspecteurs des impôts en formation
Lutte contre la fraude fiscale

MSM
Libreville/Gabon

Une vue des participants au séminaire consacré au
renforcement des capacités des 

inspecteurs des Impôts .
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LE directeur général del'Agence nationale del'aviation civile (ANAC),Dominique Oyinamono, aprésidé, récemment, uneréunion avec les responsa‐bles des compagnies aé‐riennes et autres acteursdu secteur installés auGabon. Cette rencontre, quientrait dans le cadre deséchanges annuels entrel’ANAC, autorité compé‐tente en matière d’aviationcivile et l’ensemble de l’in‐dustrie aéronautique,

avait, entre autres, pourbut de faire le bilan de lasurveillance continue desexploitants, le point desévénements de sécuriténoti!iés en 2015, et dedresser l'agenda de l'avia‐tion civile pour l'année2016. S'agissant du premierpoint, la surveillance conti‐nue des exploitants, qui estl’activité quotidienne del’ANAC, s’effectue à traversdes audits et inspections.Son rôle est de véri!ier quel’exploitant maintient la ca‐pacité à assurer la sécuritéde son exploitation. A cet effet, pour l'année2015, un bilan a été dressé

à l’issue des 27 audits ef‐fectués par l’ANAC. Il enressort que trois grandsdomaines de surveillanceprésentent une récurrenced’écarts. Il s’agit du sys‐tème qualité, l’organisa‐tion générale de la

compagnie et la mainte‐nance des aéronefs. Concernant le bilan sécu‐rité de l'année écoulée, unebase des données a étémise en place pour collec‐ter tous les événements desécurité noti!iés par les

opérateurs. Pour les responsables del'ANAC, les événements desécurité récurrents en2015 sont liés aux pro‐blèmes de météorologie ettechniques, ainsi qu'à l’in‐cursion sur piste deschiens errants. Les opéra‐teurs ont été conviés à no‐ti!ier leurs événements desécurité. Ce thème a, cependant,soulevé la problématiquede la sécurité sur les aéro‐ports à l’intérieur du pays.Il apparaît qu’à l’exceptionde celui de Mvengue quiest clôturé, tous les autresne le sont pas. Ce qui poseun grand problème de sé‐

curité. Pour l'agenda 2016, le di‐recteur général de l’ANACa pris l’engagement d’allé‐ger le processus de renou‐vellement du Certi!icat dutransporteur aérien (CTA),en se basant sur la surveil‐lance continue; et de s’atte‐ler à réduire la durée detraitement des !iches denon‐conformité. Toutefois,et concernant le renouvel‐lement du CTA, le proces‐sus de la licenced’exploitation ne pourraêtre allégé, les contrôlesdes aspects !inanciers, juri‐diques et administratifsdevant toujours être trai‐tés comme auparavant.

L’Agence s'engage à alléger le processus de renouvellement du CTA
Transport aérien/Agence nationale de l'aviation civile (ANAC)- Compagnies aériennes

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Les responsables de l'Anac et des compagnies aé-
riennes lors de la réunion.
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DEPUIS le 27 mars 2016, iln’est plus possible d’en‐voyer de l’argent en France

via la PosteBank du Gabon.En raison des arriérés sechiffrant à 9,6 milliards defrancs, la PosteBank fran‐çaise a décidé de suspen‐dre tous les mandatspostaux en provenance du

Gabon.Le P‐DG de la poste l’a an‐noncé au cours d’un entre‐tien avec notre rédaction(lire l’Union du 29 mars2016).« La PosteBank française

va suspendre tous les man-
dats postaux en provenance
du Gabon le 27 mars 2016.
Il faut noter que la situation
est préoccupante. Le seul
actionnaire de la Poste est
l’Etat. Alors, il revient à

l’Etat de faire face à toutes
ces dif!icultés et de mettre
les moyens nécessaires pour
y remédier », a indiqué Mi‐chaël Adandé.Selon des sources internes àLa Poste S.A, un vaste réseau

de commerçants installés àLibreville et en province dé‐tenait des homologationsdélivrées par certains hautsresponsables de l’entreprisepour transférer de l’argentdans l’hexagone.

Suspension des mandats postaux en provenance du Gabon
Transfert d’argent

MSM
Libreville/Gabon

LE groupe français CFAOvient d'annoncer la construc‐tion de 20 centres commer‐

ciaux de nouvelle générationdans 20 pays d'Afrique del'ouest et du centre, pour unmontant global de 300 mil‐liards de francs, rapportel'agence Eco!in. L'opération, qui se met enœuvre à travers SGI, !iliale en

charge du développement etde la gestion immobilière ausein de la branche en chargede la grande distribution,concerne des pays comme leCameroun, la Côte d'Ivoire, laRépublique Démocratique duCongo, le Gabon, le Ghana, le

Nigeria, ou encore le Sénégal.Trois formules de centre com‐merciaux sont envisagées : unhypermarché avec une galeriemarchande et un espace pourdes produits alimentaires, unsupermarché avec les mêmesoptions, ou alors un une

grande surface intégrée avecdes offres de produits et demarques différenciées. Le groupe français a déjàmontré une illustration de sanouvelle ambition pour lagrande distribution africaine,à travers l'ouverture du pre‐

mier hypermarché d'Abidjanen Côte d'Ivoire, sous le label"PlaYce".De grandes avancées ont étéenregistrées au Cameroun, oùcinq sites ont déjà été identi‐!iées et sont en phase d'éva‐luation.

Le groupe CFAO bientôt dans la grande distribution
Commerce 

MSM (Source: Ecofin)
Libreville/Gabon


